LA STIGMATISATION LIÉE AU COVID-19 : UNE APPROCHE ÉTHIQUE
Une Contribution DSSUI
Les grandes crises sanitaires qu’a connues l’humanité ont souvent suscité un débat sur la recherche justifiée d’explications et celle des responsabilités et des coupables. Ainsi, chaque épidémie au cours de l’histoire a eu sa vague de stigmatisation, et la pandémie du COVID-19 n’échappe pas à cette logique. En effet, quand survient une crise sanitaire d’envergure, la chasse aux sorcières ou la désignation des boucs émissaires devient une manière d’exorciser la peur collective au travers des scènes de stigmatisation qui, souvent, achèvent de déliter un tissu social déjà fragilisé par les crises politiques, économiques et sociales.

Dans son acception courante, la stigmatisation est une action ou une parole qui transforme une caractéristique, un état de vie, un comportement, une déficience, une incapacité, une maladie ou un handicap d’une personne en une marque négative ou d’infériorité. Elle est, en général, la conséquence d’une peur, d’une grande anxiété ou d’une incertitude liée à une incompréhension ou à une désinformation. Elle conduit souvent au rejet social ou à la mise à l’écart d’une personne ou d’un groupe de personnes qui sont perçues comme dangereuses, indésirables, allant à l’encontre des normes culturelles du groupe ou de la société à laquelle elles appartiennent. Ce faisant, on porte atteinte à la dignité, aux droits et aux libertés fondamentales des personnes ou des groupes concernés. 
Le but de cette réflexion n’est pas de s’interroger sur le pourquoi ni l’origine de la pandémie du COVID-19. Il est plutôt de faire ressortir les défis éthiques de la stigmatisation liée à cette pandémie, afin d’en réduire les conséquences négatives au sein de nos sociétés.
La vitesse de propagation, le nombre des victimes et la portée mondiale de ce virus ont été une source de préoccupation pour les autorités non seulement sanitaires mais aussi politiques, économiques et religieuses, et continuent d’interpeller notre sentiment d’humanité et de solidarité dans la lutte contre ce mal qui n’a épargné aucune région du monde. L’anxiété et la peur suscitées par une pandémie sont d’autant plus profondes qu’il n’existe pas de traitement adéquat ni de vaccins contre le virus. Toutefois, aussi humains que puissent paraître ces sentiments, ils ne sauraient en aucun cas justifier et excuser les scènes de stigmatisation et de discrimination envers les personnes d’origine étrangère et celles testées positives au virus ou simplement soupçonnées de l’être. Tant de personnes à travers le monde, à cause de cette pandémie, ont vu leur dignité humaine bafouée et leurs droits fondamentaux violés.

Au début de l’apparition de la pandémie du COVID-19, plusieurs incidents, souvent racistes, ont été rapportés par les médias et les réseaux sociaux, visant tantôt des personnes tantôt des groupes sociaux, au travers des propos ou des préjugés décrivant cette pandémie comme un « virus étranger », ou la « grippe asiatique ». À cela s’est ajoutée la stigmatisation des personnes déclarées positives au COVID-19. Certains malades, voire leurs familles, ont été la risée des gens, y compris de leurs voisins convaincus qu’il s’agissait d’une maladie des autres. De même, des personnes originaires des pays durement touchés par la pandémie, des résidents de ces mêmes pays et des touristes y ayant séjourné ont été aussi victimes de cette vague de stigmatisation. De manière peut-être moins attendue, certains personnels de santé ainsi que des aumôniers travaillant dans les structures qui accueillent les patients du COVID-19 ont également été stigmatisés. Bien que les représentations associées à cette pandémie soient variées, elles alimentent néanmoins les inégalités sociales existantes, contribuant ainsi à les renforcer. 
Au regard de l’éthique, ces situations malheureuses d’injustice et de discrimination renvoient à la question fondamentale de la dignité humaine. Celle-ci est inséparable de la conception de la personne humaine comme un être créé à l’image et à la ressemblance de Dieu, un être capable de dépasser les déterminations sensibles et d’opérer des choix libres et volontaires. On comprend dès lors que la stigmatisation liée au COVID-19 porte atteinte à ce que l’homme a d’ontologique, à savoir sa dignité inhérente et celle des autres qui se déploie dans son faisceau de relations. Dans la mesure où elle nuit à une saine vision anthropologique de l’homme comme fin et non comme moyen, la stigmatisation constitue un frein et un obstacle à la promotion des relations sociales et, des droits fondamentaux des personnes au sein de la société.
Face à cette crise de sens, il est important de souligner que le respect inconditionné de la dignité humaine et la reconnaissance des droits, égaux et inaliénables, qui en découlent constituent le fondement même et la garantie de la liberté, de la justice, de l’équité et de la paix dans le monde. 
Par ailleurs, le droit positif confirme ce principe notamment dans la Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée en 1948. Celle-ci  reconnaît en effet que la dignité inhérente à toute personne humaine comporte des droits fondamentaux  - comme le droit à la vie, le droit à l’inviolabilité du corps humain, ainsi que l’interdiction de la torture et des traitements cruels, inhumains ou dégradants – dont chacun peut se prévaloir sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation.  Or, la stigmatisation liée à la pandémie du COVID-19 et ses différentes manifestations constituent des atteintes au principe de non-discrimination à l’égard des personnes qui les subissent, ainsi qu’au respect de leur dignité.
La promotion du respect de soi et celui des autres constituent ainsi une stratégie importante de prévention et de lutte contre la stigmatisation dans la société. Reconnaître à autrui sa dignité, c’est considérer qu’il est, malgré ses différences, sa maladie, son handicap ou ses limites, une personne humaine au sens plein, un membre de la famille humaine à part entière. Cette reconnaissance comporte des obligations que l’individu a non seulement envers lui-même mais également envers ses semblables. À cet égard, la doctrine sociale de l’Église rappelle un principe fondamental de la vie chrétienne : « Que chacun considère son prochain, sans aucune exception comme un autre lui-même » (Compendium de la doctrine sociale de l’Église, 132). Ce principe répond au commandement du Seigneur qui est d’« aimer son prochain comme soi-même » (Matthieu 22, 39), avec une option préférentielle pour les pauvres, les plus faibles et les plus démunis : « Chaque fois que vous l’avez fait à l’un de ces plus petits de mes frères, c’est à moi que vous l’avez fait » (Matthieu 25,40). Dès lors, le comportement de la personne dans la société est pleinement humain quand il naît de l’amour, manifeste l’amour, et est ordonné à l’amour. 

Il s’ensuit que le respect dû à la personne humaine n’est pas conditionné par ses biens, sa santé, la couleur de sa peau, son origine sociale. L’autre doit plutôt être respecté pour sa dignité inhérente, comme fils ou fille de Dieu, créé à son image et à sa ressemblance et destiné à la vie de communion béatifique avec lui. Dans cette perspective, toute stigmatisation défigure l’image de Dieu en l’homme qui est le reflet même du Dieu Amour (Père, Fils et Esprit). Ainsi, pour rendre la société plus humaine, il faut revaloriser l’amour et la solidarité au niveau politique, économique, culturel et religieux, en faisant de ces vertus les normes constantes de l’agir.  C’est à travers une approche éthique solidaire, fondée sur la dignité de la personne, sur l’unité et la fraternité de la famille humaine, que nous pourrons ensemble construire un monde meilleur sans exclusion ni discrimination.
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